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La séance est ouverte à 10 h 10. 
 
 

Point 115 de l’ordre du jour : Corps commun 
d’inspection (A/59/34, A/59/75, A/59/349 et 
A/C.5/59/CRP.1) 
 

1. M. Gorita (Président  du Corps commun 
d’inspection), présente le rapport annuel du Corps 
commun d’inspection (CCI) pour 2003 (A/59/34), 
passant brièvement en revue le contenu des différents 
chapitres, ainsi que le programme de travail de cet 
organe pour 2004 (A/59/75). Il fait observer que la 
structure et le contenu du rapport annuel ont évolué. Le 
Corps commun s’est employé à le rendre plus concret 
et plus informatif, ainsi que l’avaient demandé les 
États Membres. On y rend compte notamment des 
efforts consentis par le Corps commun pour poursuivre 
sa réforme interne et établir des rapports de meilleure 
qualité, qui correspondent mieux aux attentes des États 
Membres et on y donne des exemples de la suite 
donnée aux recommandations du Corps commun. À 
partir de l’an prochain, le Corps commun a l’intention 
de fusionner ce rapport et celui qu’il consacre à son 
programme de travail. 

2. Le programme de travail du Corps commun pour 
2004 a été conçu dans une optique novatrice. Pour 
choisir les thèmes à inscrire à son programme, le CCI a 
veillé à ce que certains critères soient réunis. Ainsi, les 
thèmes retenus doivent revêtir un degré de priorité 
élevé pour le système des Nations Unies et les rapports 
établis à leur sujet doivent faciliter la coordination 
avec le Bureau des services de contrôle interne et le 
Comité des commissaires aux comptes et respecter des 
normes clairement définies en matière de qualité. Six 
des neuf rapports ou notes inscrits au programme de 
travail intéressent l’ensemble du système. 

3. Le Corps commun d’inspection a réfléchi aux 
améliorations qu’il était possible d’apporter à 
l’exécution des programmes, ainsi qu’aux possibilités 
de réaliser des économies d’échelle susceptibles 
d’entraîner une diminution des coûts. Il s’est également 
penché sur les questions touchant la sûreté et la 
sécurité au sein de l’Organisation.  

4. L’une des notes inscrites à son programme de 
travail, consacrée au Bureau international du Travail, 
contiendra des données relatives à la gestion des 
connaissances applicables à d’autres organismes. Le 
Corps commun fera en sorte que les éléments 
d’information en question soient communiqués à ces 

derniers. Il a également prévu de consacrer un rapport 
à l’examen de la gestion et de l’administration de 
l’Organisation panaméricaine de la santé, le bureau 
régional de l’Organisation mondiale de la santé pour 
les Amériques, dans le cadre d’une série d’études 
consacrées aux modes de gestion et d’administration 
des fonds, programmes et organismes des Nations 
Unies. À la demande des États Membres, le Corps 
commun d’inspection doit aussi examiner la gestion, 
l’administration et les activités de la Convention sur la 
lutte contre la désertification. 

5. Les principales mesures prises par le Corps 
commun d’inspection pour améliorer son mode de 
fonctionnement sont décrites dans le document de 
séance publié sous la cote A/C.5/59/CRP.1. Pour 
accroître la cohérence et la pertinence de ses travaux, 
le CCI a notamment conçu de nouvelles modalités pour 
la conduite de l’évaluation des méthodes de gestion et 
des principaux risques auxquels les diverses entités du 
système des Nations Unies sont exposées et il a 
demandé aux secrétariats des institutions spécialisées 
et des fonds et programmes des Nations Unies de 
l’informer des principales questions qui seront inscrites 
aux ordres du jour futurs de leurs organes directeurs. 

6. Si les effets de sa réforme interne ne se feront 
pleinement sentir qu’en 2005, le Corps commun 
d’inspection a été encouragé par les commentaires 
positifs suscités par la série de rapports qu’il a 
consacrés à la gestion axée sur les résultats et par son 
examen de la gestion et de l’administration du Haut 
Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés. Il 
met actuellement en place un programme de formation 
à l’intention des fonctionnaires du Secrétariat, qui 
devrait les familiariser avec les nouvelles techniques 
d’évaluation et d’inspection. 

7. Mme Mabutas (Directrice du Bureau de la 
secrétaire générale adjointe à la gestion) présente le 
rapport du Secrétaire général sur l’application des 
recommandations du Corps commun d’inspection 
(A/59/349) relatives à l’administration de la justice à 
l’Organisation des Nations Unies, à la délégation des 
pouvoirs pour la gestion des ressources humaines et 
financières, à la budgétisation axée sur les résultats et à 
l’emploi des jeunes cadres dans certains organismes 
des Nations Unies. Elle fait observer que la mise en 
œuvre d’une majorité des recommandations acceptées 
par le Secrétaire général est bien engagée. 
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8. Mme Mabutas rappelle qu’il a été demandé à la 
Commission de déterminer s’il était nécessaire de 
continuer à faire établir le rapport considéré, compte 
tenu du système de suivi des rapports proposé à 
l’annexe I du rapport présenté par le Corps commun 
d’inspection à l’Assemblée générale à sa cinquante-
deuxième session (A/52/34). Ce système exige, entre 
autres, des directeurs exécutifs des organismes 
concernés qu’ils informent le Corps commun 
d’inspection des progrès réalisés dans l’application des 
recommandations approuvées et acceptées. Il prévoit 
aussi que le Corps commun présentera dans son rapport 
annuel des informations et une analyse concernant 
l’application de ses recommandations. Autrement dit, 
le Corps commun peut dresser à l’intention de la 
Commission un tableau plus complet de la façon dont 
ses recommandations sont appliquées, non seulement 
par l’ONU, mais par l’ensemble des organismes des 
Nations Unies. Pourtant, lorsqu’elle a approuvé le 
nouveau système dans sa résolution 54/16, l’Assemblée 
générale n’a pas annulé explicitement l’obligation qui 
était faite au Secrétaire général, en vertu de sa 
précédente série de résolutions consacrées à cette 
question et en particulier du paragraphe 7 de sa 
résolution 2924 B (XXVII) du 24 novembre 1972, de 
rendre compte de l’état de l’application des 
recommandations du Corps commun. 

9. Depuis l’adoption du nouveau système, en 1999, 
le rapport considéré fait aussi double emploi du fait 
que les éléments d’information qu’il présente ont 
normalement déjà été portés à l’attention de 
l’Assemblée générale dans d’autres rapports. Ainsi les 
nouvelles observations concernant l’administration de 
la justice présentées dans le rapport de cette année ont-
elles déjà été examinées dans le détail dans le 
document intitulé « Administration de la justice au 
Secrétariat » (A/56/800). L’Assemblée générale est 
donc invitée à déterminer si le système de suivi des 
rapports du Corps commun d’inspection tel 
qu’approuvé dans sa résolution 54/16 rend ou non 
superflu l’établissement d’un rapport sur le même sujet 
par le Secrétaire général. 

10. M. Elkhuizen (Pays-Bas), prenant la parole au 
nom de l’Union européenne et indiquant que la 
Bulgarie, la Croatie, la Roumanie et la Turquie, pays 
candidats, l’Albanie, la Bosnie-Herzégovine, l’ex-
République yougoslave de Macédoine et la Serbie-et-
Monténégro, pays du Processus de stabilisation et 
d’association qui sont candidats éventuels, ainsi que 

l’Islande, le Liechtenstein et la Norvège s’associent à 
sa déclaration, déplore que le Corps commun, qui 
constitue un outil fondamental pour améliorer 
l’efficacité du système des Nations Unies, ne réponde 
toujours pas aux attentes placées en lui. C’est la raison 
pour laquelle la Cinquième Commission se montre 
critique à son égard depuis plusieurs années et c’est 
aussi pourquoi les membres du Comité du programme 
et de la coordination ont appelé l’an dernier à un 
examen en profondeur de son statut et de ses méthodes 
de travail. Les inspecteurs ont effectivement pris des 
mesures pour améliorer leurs méthodes de travail et ont 
aussi sollicité de l’Assemblée générale qu’elle prenne 
des décisions quant aux réformes structurelles 
indispensables. 

11. L’objectif essentiel de la réforme est d’obtenir 
que les travaux du Corps commun soient mieux 
adaptés aux besoins des organisations participantes. Il 
faut pour cela que les inspecteurs soient sélectionnés 
judicieusement et que le Corps commun effectue un 
travail d’une qualité exemplaire, pour un rapport coût-
efficacité optimal. Il faut aussi qu’il multiplie les 
échanges avec les organisations participantes et les 
autres entités du système des Nations Unies. Ces 
exigences ne pourront être satisfaites que si le statut du 
Corps commun d’inspection est modifié. 

12. L’Union européenne regrette que les résistances 
qui se sont manifestées au sein de la Cinquième 
Commission aient empêché qu’un consensus se fasse 
jour sur la réforme du Corps commun. La décision 
prise à l’automne dernier de ne pas inscrire au budget-
programme de l’ONU de crédits pour financer les 
activités du Corps commun en 2005 avait pour but 
d’éviter que la dynamique imprimée au processus de 
réforme du Corps commun ne se relâche. Le moment 
est venu pour la Commission de se prononcer sur cette 
question, et elle devra le faire durant la partie 
principale de la présente session. 

13. L’orateur accueille avec satisfaction le rapport du 
Secrétaire général consacré à l’application des 
recommandations du Corps commun d’inspection 
(A/59/349), prend note du rapport annuel du Corps 
commun pour 2003 (A/59/34) et se félicite de 
l’amélioration de sa présentation et de la décision prise 
par le Corps commun de le fusionner dès l’an prochain 
avec le rapport dans lequel il présente son programme 
de travail. Il note avec intérêt que le Corps commun 
inclura à l’avenir des données de référence dans ses 
rapports et prend note du document dans lequel il 
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transmet à l’Assemblée son programme de travail pour 
2004 (A/59/75). 

14. M. Al-Ansari (Qatar), prenant la parole au nom 
du Groupe des 77 et de la Chine, constate que le 
programme de travail du Corps commun d’inspection 
pour 2004 est à la fois pertinent et utile. Les thèmes 
choisis intéressent l’ensemble du système des Nations 
Unies et les rapports qui leur seront consacrés 
permettront d’améliorer l’efficacité des travaux de 
toutes les entités. Au cours de l’année écoulée, le 
Corps commun a déployé des efforts louables pour 
réformer ses méthodes de travail et fait des suggestions 
visant à améliorer la qualité de ses rapports. Il a 
proposé de mettre en place des outils et une 
méthodologie appropriés pour déterminer les thèmes de 
ses rapports et pour valider ses conclusions et 
recommandations sur la foi de son jugement collectif. 
Il a mis au point un cadre stratégique qui le guide dans 
ses travaux. Le Groupe accueille avec satisfaction les 
mesures additionnelles prises par le Corps commun 
dans le cadre de sa réforme interne, décrites dans le 
document publié sous la cote A/C.5/59/CRP.1. Il se 
félicite que le Corps commun ait consulté de façon 
systématique les organisations participantes dès les 
premiers stades de l’établissement de ses rapports. 
S’agissant des rapports intéressant directement 
l’Assemblée générale, le Groupe appelle toutes les 
délégations à participer activement à la détermination 
du programme de travail du Corps commun, seul 
moyen de garantir sa pertinence. De son côté, le Corps 
commun doit veiller à ce que les rapports qu’il 
consacre à des questions d’actualité contribuent de 
façon positive aux travaux de l’Assemblée. 

15. Le Groupe souligne que la réforme est un 
processus continu. Il encourage donc le Corps commun 
à poursuivre la refonte de ses méthodes de travail, 
notamment en mettant en application toutes les 
dispositions de son statut, en donnant à son président 
les moyens d’assumer la responsabilité globale de ses 
activités et en améliorant la qualité de ses rapports. 

16. M. Iosifov (Fédération de Russie) dit que sa 
délégation attache une importance particulière aux 
travaux du Corps commun d’inspection, qui devrait 
renforcer l’efficacité de son action et faire en sorte 
qu’elle corresponde mieux aux attentes des États 
Membres. C’est en effet le seul organe de contrôle 
extérieur qui ait pour mission de rendre compte aux 
États Membres de la manière dont les ressources qu’ils 
allouent aux organismes du système des Nations Unies 

sont gérées par ces derniers. Tout le parti possible doit 
être tiré des attributions qui sont les siennes en vertu de 
son statut. La manière la plus rationnelle d’aborder la 
réforme du Corps commun d’inspection consiste à lui 
fixer, grâce à l’adoption de résolutions pertinentes par 
l’Assemblée générale, mais sans apporter de 
modification à son statut, les objectifs suivants : 
exécution plus probante des tâches qui lui sont 
confiées, refonte de ses méthodes de travail, 
actualisation des thèmes sur lesquels il se penche et 
amélioration de la qualité de ses rapports. Il importe en 
outre, et la Fédération de Russie attache une 
importance toute particulière à cette exigence, que les 
États Membres évaluent dûment l’efficacité du Corps 
commun. Comme on peut le constater à la lecture de la 
note que celui-ci a consacrée à l’examen de son statut 
et de ses méthodes de travail (A/C.5/59/CRP.1), ses 
membres ont pris acte de la nécessité d’améliorer son 
mode de fonctionnement. La série de documents 
produite par le Corps commun au sujet de problèmes 
de gestion qui se posent actuellement permet de 
conclure que les critiques qui lui avaient été adressées 
ont été entendues. Passé un certain délai, l’Assemblée 
générale devra revenir sur la question de l’efficacité du 
Corps commun d’inspection et évaluer la suite donnée 
à ses recommandations relatives à la réforme de cet 
organe. Une fois que toutes les voies d’amélioration 
possibles auront été explorées, il pourra être envisagé 
d’apporter des modifications au statut du Corps 
commun. La Fédération de Russie est prête à participer 
à l’élaboration d’un projet de résolution sur cette 
question. Mais elle ne saurait accepter qu’un lien soit 
établi entre la discussion de ce point de l’ordre du jour 
et l’approbation du projet de budget du Corps commun 
pour 2005. En effet, l’établissement d’un tel lien aurait 
des répercussions négatives sur les discussions à venir. 

17. M. Niang (Sénégal) indique que l’ensemble des 
mesures prises par le Corps commun d’inspection et 
décrites dans le document publié sous la cote 
A/C.5/59/CRP.1 sont judicieuses et s’inscrivent 
parfaitement dans le processus de revitalisation et de 
réforme des principaux organes du système des Nations 
Unies. Il se félicite que le Corps commun ait procédé à 
des consultations avant de choisir les thèmes à inscrire 
à son programme de travail, ainsi que de sa volonté 
affirmée d’améliorer la qualité de ses rapports, 
notamment grâce à une meilleure maîtrise des 
méthodes d’évaluation et des techniques de collecte de 
données. 
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S’agissant du statut des inspecteurs, il semble plus que 
jamais impératif de maintenir les règles éprouvées qui 
régissent leur nomination, sans chercher à transformer 
ces derniers en auditeurs-vérificateurs ou en 
commissaires aux comptes. À l’instar de bien d’autres 
délégations, celle du Sénégal estime que les 
inspecteurs doivent posséder un solide bagage dans les 
domaines financier et budgétaire, ainsi qu’une 
expérience de la diplomatie internationale qui leur 
permette de comprendre en profondeur le 
fonctionnement du système des Nations Unies. Il est 
nécessaire de maintenir le nombre actuel des 
inspecteurs à 11, afin que soit respecté l’équilibre 
géographique. L’augmentation du nombre des 
assistants de recherche pourrait constituer une réforme 
positive, car elle renforcerait les capacités 
d’intervention de l’équipe des inspecteurs. Le Sénégal 
s’engage à appuyer toute réforme utile du Corps 
commun d’inspection, pourvu qu’elle soit fondée sur 
une approche méthodique, rigoureuse et transparente et 
qu’elle ne soit pas préjudiciable au fonctionnement de 
cette structure essentielle à la bonne marche de 
l’Organisation. 

18. M. Berti Oliva (Cuba) s’associe à la déclaration 
faite au nom du Groupe des 77 et de la Chine. Il se 
félicite de la proposition qui est faite de regrouper en 
un seul document le rapport annuel du Corps commun 
et le rapport sur son programme de travail, le principal 
intérêt de cette mesure étant que l’on pourra ainsi avoir 
une vue d’ensemble des activités et des projets du 
Corps commun. Se félicitant également des efforts qui 
sont faits pour améliorer les méthodes de travail du 
Corps commun et la qualité de ses rapports, le 
représentant de Cuba fait observer qu’il convient à cet 
égard que les rapports soient la responsabilité 
collective du CCI, conformément aux dispositions du 
paragraphe 9 de la résolution 56/245. Il faut éviter à 
l’avenir que des rapports soient publiés sous la seule 
responsabilité de leur auteur, comme c’est le cas de 
celui qui est mentionné au paragraphe 12 du rapport 
annuel. 

19. La délégation cubaine relève avec intérêt que le 
Corps commun élabore actuellement une méthode qui 
lui permettra de mieux rendre compte de l’incidence de 
ses recommandations, mais note cependant que seules 
les mesures prises par quelques organisations 
participantes sont mentionnées dans le rapport annuel 
(A/59/34). Elle se félicite aussi des efforts faits par le 
Corps commun pour travailler en coordination plus 

étroite avec le Comité des commissaires aux comptes 
et le Bureau des services de contrôle interne de l’ONU. 

20. En ce qui concerne le programme de travail du 
Corps commun (A/59/75), la délégation cubaine 
constate que celui-ci a largement consulté les 
organisations participantes, et note avec intérêt la 
méthode employée pour sélectionner les thèmes sur 
lesquels il travaillera. Pour ce qui est du rapport du 
Secrétaire général sur l’application des 
recommandations du Corps commun (A/59/349), la 
délégation cubaine se demande s’il y a lieu de revenir 
sur des recommandations datant de sessions 
antérieures. Le paragraphe 20 du rapport donne à 
penser que les recommandations du Corps commun au 
sujet de la délégation de pouvoir pour la gestion des 
ressources humaines et financières au Secrétariat de 
l’ONU ne sont plus pertinentes, ce qui ne paraît pas 
normal. Par ailleurs, notant qu’il est proposé de ne plus 
présenter tous les rapports prévus par le système de 
suivi des rapports du Corps commun institué par la 
résolution 54/16, la délégation souhaiterait avoir 
confirmation que les rapports font bien double emploi, 
moyennant quoi elle est disposée à examiner la 
proposition du Secrétaire général. 

21. Enfin, la délégation cubaine s’oppose à ce que 
l’on regroupe artificiellement le point de l’ordre du 
jour relatif au Corps commun d’inspection avec 
d’autres points, ce procédé pouvant porter atteinte à 
l’esprit constructif qui préside aux travaux de la 
Cinquième Commission. 

22. M. Kutty (Inde) souscrit à la déclaration faite au 
nom du Groupe des 77 et de la Chine et indique, à 
propos du programme de travail (A/59/75), que le 
Corps commun d’inspection a fait de louables efforts 
pour mettre au point des processus et des outils qui lui 
permettront de traiter dans ses rapports de thèmes 
intéressant l’ensemble du système des Nations Unies. 
Le CCI a retenu cinq critères pour mieux circonscrire 
ses activités et a établi une liste des points à vérifier, en 
se fondant sur son cadre stratégique. L’exercice d’un 
jugement collectif dans le choix des thèmes ne pourra 
que renforcer la responsabilité collective de cet organe. 
La délégation indienne se félicite des thèmes 
sélectionnés pour 2004 – parmi lesquels l’examen des 
mécanismes de coordination interinstitutions et le 
renforcement de la collaboration et de la coordination 
des organismes des Nations Unies en Afrique. 
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23. S’agissant de la réforme du Corps commun, la 
délégation indienne constate que sur les 22 thèmes 
envisagés, 17 ont été proposés par des organisations 
participantes, ce qui prouve l’intérêt que celles-ci 
portent à ses travaux. Les organisations participantes 
financent d’ailleurs le budget du Corps à hauteur de 
68 % et leurs rangs ont été augmentés avec la venue de 
l’Organisation mondiale du tourisme. Plusieurs se sont 
dotées de mécanismes pour s’assurer qu’il est donné 
suite aux recommandations du CCI, dont on constate, 
d’après le rapport à ce sujet (A/59/349), que la plupart 
donnent lieu à des mesures d’application. 

24. Les rapports du Corps commun n’ont certes pas 
toujours été d’égale qualité, et cela pour différentes 
raisons – manque d’indications de la part de 
l’Assemblée générale concernant le choix des thèmes, 
absence de mécanismes internes de validation et 
d’exercice d’un jugement collectif, et pouvoirs limités 
du Président. Le Corps commun a pris des mesures 
pour améliorer la situation, et l’adoption des 
propositions précédemment présentées par le Groupe 
des 77 permettrait d’aller plus loin dans cette direction. 

25. M. Obame (Gabon) souscrit à la déclaration faite 
au nom du Groupe des 77 et de la Chine. Sa délégation 
est favorable au renforcement des organes de contrôle 
externe et interne et se félicite que la réflexion et 
l’effort de réforme engagés par le Corps commun 
d’inspection commencent à porter leurs fruits – la mise 
au point des procédures internes visant à compléter les 
normes et directives de 1996 est un pas dans la bonne 
direction. Elle constate que le programme de travail du 
CCI tient compte à la fois des souhaits des inspecteurs 
et de ceux des organisations participantes. À cet égard, 
la délégation gabonaise se félicite que le renforcement 
de la collaboration et de la coordination des 
organismes des Nations Unies en Afrique figure parmi 
les thèmes inscrits au programme de travail du CCI, 
témoignant de son souci de lutter contre les 
chevauchements et le gaspillage. Le renforcement du 
Corps commun exige un examen en profondeur de ses 
méthodes de travail, mais il faut aussi veiller à ce que 
son président puisse exercer les prérogatives 
nécessaires à une meilleure coordination des travaux. 

26. M. Abbas (Pakistan), souscrivant à la déclaration 
faite au nom du Groupe des 77 et de la Chine, rappelle 
que les travaux du Corps commun d’inspection, seul 
organe de contrôle externe à l’échelle du système, ont 
des incidences directes sur l’efficience des organismes 
des Nations Unies et que les États Membres ont intérêt 

à renforcer les capacités de contrôle afin d’éviter les 
gaspillages, de préserver l’intégrité des organisations et 
d’améliorer leur performance au moindre coût. La 
question de l’efficacité du Corps commun est donc 
primordiale. 

27. Le CCI a adopté un cadre stratégique qui lui 
donne une base claire et solide pour améliorer son 
fonctionnement. En outre, la nouvelle méthodologie, la 
liste de contrôle et le manuel détaillé évoqués dans la 
note relative à son statut et à ses méthodes de travail 
(A/C.5/59/CRP.1) se traduiront par des gains 
d’efficacité et, à terme, par des fonctions de contrôle 
améliorées. 

28. La délégation pakistanaise souhaite que l’équipe 
du Corps commun soit hautement compétente et 
efficace. L’établissement de procédures internes de 
travail est un pas dans la bonne direction. La 
délégation est disposée à examiner les idées émises au 
sujet du mode de sélection des inspecteurs, du 
renforcement du rôle du Président et de l’exercice d’un 
jugement collectif. Elle estime que le Corps commun 
doit pousser plus loin la réflexion sur ses normes 
internes et ses méthodes de travail mais aussi que les 
États Membres doivent lui donner la latitude, les 
conseils et le temps nécessaires pour consolider les 
réformes déjà proposées. Il est inutile de reformuler 
son statut. 

29. Il est urgent de définir des critères objectifs pour 
sélectionner les thèmes des futurs rapports du CCI. Un 
effort a déjà été fait pour que son programme de travail 
réponde mieux aux besoins des États Membres, mais le 
Corps commun doit continuer à se focaliser sur les 
questions concrètes afin de pouvoir présenter des 
recommandations pratiques à l’Assemblée générale et 
aux organes délibérants des organisations participantes. 
La délégation note que le Corps commun entend 
renforcer sa coordination avec les autres organes de 
contrôle, internes et externes, pour améliorer les 
contrôles et éviter les chevauchements. Il faut aussi 
qu’il renforce ses mécanismes de suivi et intensifie son 
dialogue avec les organisations participantes. 

30. M. Kramer (Canada), prenant la parole au nom 
de l’Australie, de la Nouvelle-Zélande et du Canada, 
demande quelle est la position du Secrétaire général 
concernant les observations formulées par le Corps 
commun d’inspection dans son rapport sur 
l’harmonisation des statuts du Tribunal administratif 
des Nations Unies et du Tribunal administratif de 
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l’Organisation internationale du Travail (OIT) 
(A/59/280), à savoir qu’il est possible d’harmoniser 
partiellement les pratiques des deux tribunaux, sachant 
que le Secrétaire général continue d’affirmer dans le 
rapport sur le programme de travail (A/59/349), que 
l’on ne pourrait envisager de donner suite à la 
recommandation du Corps commun tendant à ce que le 
Tribunal administratif des Nations Unies ait, à l’instar 
du Tribunal administratif de l’OIT, le pouvoir 
discrétionnaire d’ordonner l’annulation des décisions 
contestées et de fixer le montant des indemnités à 
verser qu’à la condition d’une harmonisation complète 
de leurs statuts et de leurs pratiques. Il souhaite 
également savoir si le Secrétariat dispose d’une analyse 
quantitative concernant le nombre de cas traités par le 
Tribunal administratif des Nations Unies, qui 
motiverait la décision de créer ou non un poste de 
secrétaire adjoint, et se demande où en est 
l’Organisation en ce qui concerne la délégation de 
pouvoir, la redéfinition du rôle respectif du 
Département de la gestion et des services 
administratifs, l’examen de la dotation en personnel de 
chacun et la simplification des procédures 
administratives, points abordés par le Secrétaire 
général dans son rapport A/59/351. 

31. La délégation canadienne s’étonne que le 
programme de travail du Corps commun d’inspection 
pour 2004 soit soumis à l’examen de la Cinquième 
Commission alors que l’année touche à son terme, et 
préférerait à l’avenir qu’on lui soumette le programme 
des travaux futurs du CCI. S’agissant de la réforme du 
Corps commun, elle est d’avis qu’il est temps pour les 
États Membres de s’entendre sur la voie à suivre, en 
particulier pour ce qui est des aspects touchant au 
relèvement des qualifications des inspecteurs, 
lesquelles doivent pouvoir être vérifiées objectivement, 
à l’institution d’un mécanisme de sélection des 
candidats et au renforcement du rôle du Président du 
Corps commun, notamment en matière de contrôle de 
qualité. Elle estime aussi, comme le Corps commun l’a 
lui-même suggéré dans son rapport A/58/343, qu’il 
faudrait réduire le nombre d’inspecteurs. 

32. M. Repasch (États-Unis d’Amérique) note les 
changements apportés au mode de présentation de 
l’information et juge encourageants les éléments 
présentés au chapitre I du rapport A/59/34, qui 
semblent montrer que le Corps commun attache 
l’importance voulue à la question de sa réforme. À 
l’instar de l’Union européenne, la délégation 

américaine appuie les efforts tendant à réformer cet 
organe. Bien qu’elle déplore de ne pas avoir 
connaissance plus tôt du programme de travail, elle 
comprend bien que cela est difficile dans la mesure où 
le Corps commun ne peut contenter toutes les 
organisations participantes du fait que leurs calendriers 
de travail ne se recoupent pas nécessairement. Elle 
souhaiterait néanmoins que le Corps commun tienne 
les États Membres informés dans les meilleurs délais 
des examens qu’il entreprend.  

33. La délégation américaine constate que le 
document JIU/REP/2003/5, qui porte sur les moyens 
d’assurer l’accès universel à l’enseignement primaire, a 
été publié sous la seule responsabilité de son auteur, 
cas prévu à l’article 11.2 du Statut du Corps commun, 
ce qui laisse à penser qu’il ne répond pas aux normes 
de qualité minimales. En ce qui concerne le document 
A/59/349, elle partage l’opinion du Secrétaire général 
selon laquelle pareil rapport fait double emploi avec les 
éléments d’information présentés dans le rapport 
annuel du Corps commun d’inspection concernant la 
mise en œuvre de ses recommandations. Compte tenu 
de ce que coûte l’établissement d’un rapport, elle 
estime que le Secrétariat aurait dû présenter un 
document plus concis, d’une part, et qu’il devrait le 
faire figurer parmi les produits à supprimer dans le 
budget-programme de l’Organisation, d’autre part.  

34. M. Ng’Ongolo (République-Unie de Tanzanie) 
s’associe pleinement à la déclaration faite par le 
représentant du Qatar au nom du Groupe des 77 et de 
la Chine et reprend à son compte certains points 
soulevés par le représentant des Pays-Bas au nom de 
l’Union européenne. À son sens, il faut veiller à ce que 
les travaux du Corps commun d’inspection présentent 
un intérêt pour les organisations participantes et 
s’assurer que les inspecteurs soient réellement qualifiés 
pour exercer les fonctions qui sont les leurs. Les 
problèmes constatés donnent à penser que les 
dispositions du Statut du Corps commun ne sont pas 
appliquées dans leur intégralité et, s’il importe de 
réformer le Corps commun, cela ne signifie pas pour 
autant qu’il faille modifier le Statut.  

35. M. Eljy (République arabe syrienne), reprenant à 
son compte la déclaration faite au nom du Groupe des 
77 et de la Chine, attache beaucoup d’importance aux 
travaux du Corps commun, seul organe de contrôle 
externe agissant au niveau de l’ensemble du système 
des Nations Unies. Il aurait souhaité que le rapport sur 
la suite donnée aux recommandations du Corps 
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commun (A/59/349) soit plus détaillé. Il constate 
toutefois avec satisfaction que le Corps commun 
s’emploie à améliorer ses méthodes de travail et à 
accroître son efficacité, comme en témoignent les 
nouvelles modalités d’établissement du programme de 
travail et la plus grande qualité des rapports présentés. 
La République arabe syrienne entend s’associer aux 
travaux concernant la réforme du Corps commun, mais 
ne voit pas l’utilité de modifier le Statut. Elle souligne 
l’importance que revêt le principe du jugement 
collectif et estime inutiles les rapports qui ne sont pas 
approuvés de façon collégiale.  

36. Prenant note des bonnes relations qui se sont 
établies entre les chefs de secrétariat des différentes 
organisations et le Corps commun, elle invite le 
Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies à 
s’engager sur la même voie et à mettre en œuvre les 
recommandations du Corps commun dans les meilleurs 
délais. En ce qui concerne le budget pour 2005, la 
délégation syrienne demande une augmentation des 
ressources financières et humaines. 

37. M. Ramlal (Trinité-et-Tobago) s’associe au 
Groupe des 77 et à la Chine pour dire qu’il ne souhaite 
pas que l’examen de la question de la réforme du Corps 
commun d’inspection soit lié à celui d’autres points de 
l’ordre du jour dans la mesure où la Commission 
risquerait d’examiner chacun de façon trop 
superficielle. Par ailleurs, sa délégation estime d’autant 
plus fondée l’importance que le Groupe des 77 et la 
Chine attachent aux fonctions de contrôle exercées par 
le Corps commun que le budget ordinaire de 
l’Organisation et les budgets des opérations de 
maintien de la paix sont en augmentation. Il est donc 
crucial de poursuivre la réforme de cet organe afin 
d’accroître son efficacité. La délégation trinidadienne 
constate avec satisfaction que le Corps commun s’est 
doté d’un cadre stratégique et de nouvelles méthodes 
de travail et s’attache à donner une orientation pratique 
à ses recommandations en vue de mieux servir le 
système des Nations Unies. Consciente qu’il reste 
cependant beaucoup à faire pour renforcer le Corps 
commun, elle est favorable à une résolution visant à 
régler certains points soulevés par l’Union européenne 
et le Groupe des 77 et la Chine, à savoir les 
qualifications et le mode de sélection des inspecteurs, 
le rôle du président et le principe du jugement collectif. 

38. M. Kozaki (Japon) déclare que la mission 
confiée au Corps commun d’inspection, c’est-à-dire 
veiller à la cohérence de l’action des organismes des 

Nations Unies et évaluer en toute indépendance et avec 
impartialité l’efficacité avec laquelle ils s’acquittent de 
leur mandat, est plus que jamais d’actualité du fait que 
le budget ordinaire de l’Organisation et celui des 
opérations de maintien de la paix sont en 
augmentation. Or force est de constater que ni le 
Conseil des chefs de secrétariat des organismes des 
Nations Unies pour la coordination ni le Corps 
commun n’ont mis au point des procédures et des 
principes de gestion communs. Ils n’ont pas non plus 
adopté des directives applicables à l’échelle du système 
en vue de la planification, de la programmation, de la 
budgétisation, du suivi et de l’évaluation. Soulignant 
qu’il souhaiterait que les inspecteurs formulent des 
recommandations ayant des orientations pratiques, le 
Japon note que le Corps commun a présenté 112 
rapports entre 1990 et 2003 mais que seuls 42 portaient 
sur des questions intéressant l’ensemble du système ou 
tout au moins plusieurs organisations, ce qui signifie 
que certains rapports faisaient double emploi avec ceux 
établis par les organes de contrôle interne des 
organisations. À son sens, outre des évaluations 
confiées à un ou deux d’entre eux, les inspecteurs 
devraient choisir d’unir leurs efforts dans le cadre 
d’une évaluation annuelle pour examiner, par exemple, 
la situation des organisations dont les ressources 
auraient augmenté sans que cela soit suivi d’un 
accroissement de leur efficacité ou étudier des 
questions intersectorielles telles que la mobilisation et 
la gestion des ressources mises à disposition des 
différents organismes compétents (organisations  
non gouvernementales, organisations 
intergouvernementales, organismes des Nations Unies) 
dans le cadre de situations d’urgence, de missions de 
maintien de la paix ou de programmes régionaux de 
développement durable. 

39. M. Gorita (Président du Corps commun 
d’inspection), répondant aux questions soulevées par 
les délégations, déclare que le Corps commun 
continuera d’améliorer ses méthodes de travail et ses 
rapports et admet que le document A/59/34 contient 
des zones d’ombre en ce qui concerne le suivi de la 
mise en œuvre des recommandations du Corps 
commun. Toutefois, le Corps commun examine 
actuellement avec le Secrétariat la façon dont celui-ci 
pourrait lui faire part des mesures prises pour donner 
suite à ses recommandations, en application de la 
résolution 54/16 de l’Assemblée générale, auquel cas 
l’établissement par le Secrétariat d’un rapport distinct 
sur la question pourrait devenir inutile puisque 
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l’information sur lequel il porte serait disponible dans 
le rapport annuel du Corps commun. Le choix des 
organisations dont il est fait mention dans la partie 
intitulée « Effets possibles des recommandations du 
Corps commun d’inspection : quelques exemples » au 
chapitre III du document A/59/34 s’explique par le fait 
que les organisations retenues se sont dotées de 
systèmes de suivi de l’application des 
recommandations, qui leur permettent de tenir le Corps 
commun bien informé. Le Corps commun est en 
rapport avec les organisations participantes afin de 
s’assurer que celles-ci appliquent les dispositions des 
mémorandums d’accord par lesquels elles s’engagent à 
mettre en œuvre les recommandations les concernant et 
s’emploie actuellement à conclure un mémorandum 
d’accord avec l’Organisation mondiale du tourisme, 
devenue depuis peu une organisation participante. Le 
Corps commun espère ainsi être en mesure de faire un 
tour d’horizon plus complet dans ses futurs rapports 
annuels. 

40. Mme Mabutas (Directrice du Bureau de la 
Secrétaire générale adjointe à la gestion) dit que le 
document A/59/280/Add.1 répond à la question du 
Canada concernant l’harmonisation des Statuts du 
Tribunal administratif des Nations Unies et du Tribunal 
administratif de l’Organisation internationale du 
Travail. S’agissant de l’évaluation de la délégation de 
pouvoir dont il est question au paragraphe 22 du 
document A/59/349, il apparaît que les directeurs de 
programme sont dans l’ensemble plutôt satisfaits de la 
marge de manœuvre qui leur est accordée, mais que la 
situation est plus contrastée pour ce qui est de la sous-
délégation de pouvoir, certains départements préférant 
s’en tenir à une politique plus centralisatrice. La 
question fera l’objet d’une évaluation plus approfondie. 
Le Secrétariat a analysé les recommandations figurant 
dans les rapports du Bureau des services de contrôle 
interne au sujet des aspects pouvant être rationalisés et 
se propose de mettre à l’essai les changements 
proposés avant de les généraliser dans l’ensemble de 
l’Organisation. Le Secrétariat fera le point de la 
question dans un rapport qu’il présentera à 
l’Assemblée générale sur l’état d’avancement de 
l’ensemble du programme de réformes.  

41. M. Kramer (Canada) dit ne pas savoir que 
l’Assemblée générale a demandé un rapport sur l’état 
d’avancement du programme de réformes. Quoi qu’il 
en soit et quelle que soit la forme sous laquelle 
l’information sera présentée aux États Membres, il 

souhaiterait être tenu informé des décisions prises, 
notamment pour ce qui est des services administratifs 
des départements et de leur dotation en personnel, cette 
question étant des plus importantes. 

42. M. Eljy (République arabe syrienne) comprend 
que le Secrétariat ne soit pas en mesure à ce stade de 
répondre aux questions de fond mais s’étonne que 
certaines recommandations du Corps commun 
d’inspection que le Secrétariat dit avoir appliquées 
soient en réalité restées lettre morte, ce qui est 
notamment le cas des recommandations concernant 
l’administration de la justice et la mise en place d’un 
système de responsabilisation. La délégation syrienne 
entend aborder la question de nouveau à l’occasion de 
l’examen de la gestion des ressources humaines. Elle 
prend note des observations du Corps commun 
d’inspection concernant le fait que le Secrétariat ne le 
tient pas toujours informé des suites données à ses 
recommandations et estime que ce manque de 
transparence justifie que l’on revienne là aussi sur la 
question. 

43. Mme Mabutas (Directrice du Bureau de la 
Secrétaire générale adjointe à la gestion) dit que le 
Secrétariat et le Corps commun d’inspection 
s’attachent à mettre au point des modalités de 
communication de l’information relatives à la mise en 
œuvre des recommandations, l’objectif étant de 
disposer d’un système plus systématique permettant de 
faire remonter l’information plus rapidement afin de 
tenir les organes délibérants dûment informés de 
l’évolution de la situation. 

La séance est levée à 11 h 45. 


